[bookmark: growth][bookmark: Soybean]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur le Semestre européen pour la coordination des politiques économiques: 
examen annuel 2022 de la croissance durable
1.	Rapporteure: Irene TINAGLI (S&D / IT)
2.	Numéro de référence: 2022/2006 (INI) / A9-0034/2022 / P9_TA PROV(2022)0076
3.	Date d’adoption de la résolution: 10 mars 2022
4.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Perspectives économiques pour l’Union européenne
Le Parlement constate que l’économie européenne se remet plus rapidement que prévu des effets dévastateurs de la pandémie mondiale de COVID-19. Il souligne toutefois que l'agression contre Ukraine et les sanctions sévères prises à l’encontre de la Fédération de Russie auront inévitablement des effets négatifs sur l’économie de l’Union. Le Parlement invite donc la Commission à recenser et à faciliter les moyens de faire face aux conséquences de ces sanctions. Le Parlement constate également que tous les États membres devraient atteindre leur niveau de production d’avant la pandémie d’ici la fin de 2022, mais il est préoccupé par le fait que la vitesse de la reprise varie d’un État membre à l’autre. Enfin, le Parlement salue la notion de solidarité européenne qui sous-tend la création de la facilité pour la reprise et la résilience (FRR).
Politiques budgétaires responsables et durables
Le Parlement prend acte du fait que la clause dérogatoire générale du pacte de stabilité et de croissance restera d’application en 2022 et qu’elle devrait être désactivée à partir de 2023 pour autant que la justification de son activation disparaisse. Il juge nécessaire le réexamen du cadre de gouvernance économique de l’Union. Le Parlement est convaincu que la coordination des politiques budgétaires nationales demeure essentielle pour soutenir la reprise. Il relève aussi que l’orientation budgétaire globale, compte tenu des budgets nationaux et de la FRR, devrait rester favorable en 2022 afin de soutenir la reprise et de garantir un changement progressif de la politique budgétaire. En outre, le Parlement souligne que les recettes publiques tout comme les dépenses publiques sont essentielles pour garantir la viabilité des finances publiques et, par conséquent, il invite les États membres à prendre des mesures afin de lutter contre l’évasion fiscale, la fraude fiscale et le blanchiment de capitaux et à mener des réformes équilibrées sur le plan social, favorables à la croissance et durables.
Des réformes et des investissements structurels favorables à la croissance, équilibrés et durables
Le Parlement estime qu’il est essentiel de coordonner les efforts nationaux de réforme et d’investissement ainsi que l’échange de bonnes pratiques. Il souligne que la FRR offre à tous les États membres une occasion unique et sans précédent de remédier aux principaux défis structurels et de répondre aux principaux besoins structurels d’investissement, dont ceux des transitions écologique et numérique. Le Parlement rappelle que la FRR et chacun des plans nationaux pour la reprise et la résilience doivent respecter pleinement le règlement sur la conditionnalité liée à l’état de droit [règlement (UE, Euratom) 2020/2092] et que les mesures énoncées dans ces plans ne doivent pas aller à l’encontre des valeurs de l’Union inscrites à l’article 2 du traité sur l’Union européenne (TUE). Il insiste sur le fait que la Commission doit, à cet effet, veiller à ce qu’aucun projet ni mesure n’aille à l’encontre de ces valeurs.
En outre, le Parlement souligne que la pandémie de COVID-19 a été lourde de conséquences pour les femmes et insiste sur le fait qu’il importe d’accroître la participation des femmes à l’économie. Il observe qu’il est essentiel de s’attaquer aux problèmes structurels et d’augmenter les investissements privés et publics pour assurer une reprise durable et une croissance pérenne. Le Parlement s’inquiète du fait que la Commission a recensé des vulnérabilités macroéconomiques liées à des déséquilibres et à des déséquilibres excessifs dans 12 États membres et est préoccupé par le fait que la nature et la source des déséquilibres sont en grande partie les mêmes qu’avant la pandémie.
Le Parlement note que les niveaux élevés de la dette publique peuvent devenir un élément d’instabilité macroéconomique, notamment si la politique monétaire de la Banque centrale européenne devait se faire moins accommodante. Il souligne aussi l’importance d’un cadre réglementaire et de stratégies politiques appropriés susceptibles de combiner une réduction du ratio de la dette par rapport au PIB et un niveau adéquat d’investissements privés et publics.
Le Parlement fait état de l’importance de la procédure concernant les déséquilibres macroéconomiques et insiste sur le fait qu’il convient que les États membres remédient aux déséquilibres émergents au moyen de réformes qui renforcent la résilience économique et sociale et favorisent la transformation numérique, ainsi que la transition écologique, en veillant à ce que personne ne soit laissé pour compte. Il souligne que la Commission joue un rôle important dans la responsabilisation des gouvernements à cet égard. Enfin, le Parlement rappelle que le cycle du Semestre européen est un cadre bien établi permettant aux États membres de coordonner leurs politiques budgétaires, économiques, sociales et en matière d’emploi. Il invite la Commission à examiner comme il se doit les transitions écologique et numérique et certaines questions liées au secteur financier dans les futurs processus du Semestre européen, sans nuire à l’approche actuelle fondée sur les politiques budgétaires et des finances publiques.
Un Semestre européen plus démocratique
Le Parlement souligne l’importance d’un débat approfondi et d’une participation active des parlements nationaux et du Parlement européen dans le Semestre européen. Il demande une nouvelle fois le renforcement du rôle démocratique du Parlement dans le cadre de gouvernance économique et invite le Conseil et la Commission à prendre dûment ses résolutions en considération. Le Parlement invite la Commission à tenir les colégislateurs dûment informés et à se présenter régulièrement devant la commission compétente. Il demande aussi une coordination engagée avec les partenaires sociaux et les autres parties intéressées à l’échelon national et à l’échelon de l’Union en vue de renforcer la responsabilité démocratique et la transparence.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Perspectives économiques pour l’Union européenne
Au paragraphe 2, le Parlement invite la Commission à recenser et à faciliter les moyens de faire face aux conséquences économiques et sociales des sanctions à l’encontre de la Fédération de Russie pour l’économie de l’Union.
La Commission suit de près les répercussions économiques et sociales de l’invasion de l’Ukraine par la Russie et s’emploie à surmonter ces défis sans précédent au moyen d’actions et de décisions concrètes inspirées des principes d’unité et de solidarité sur tous les fronts: soutien aux réfugiés, défense, énergie et contexte économique plus large.
Les sanctions adoptées par l’UE et ses partenaires internationaux ont eu des répercussions considérables sur l’économie russe, mais l’agression militaire a aussi eu des répercussions négatives sur l’économie européenne. L’invasion devrait avoir une incidence négative sur la croissance et accentuer les pressions inflationnistes dans l’UE, notamment en raison de ses répercussions sur les marchés de l’énergie et d’autres produits de base, sur les chaînes d’approvisionnement et sur les liens commerciaux, ainsi que de ses effets sur la confiance. Elle pèsera également sur les finances publiques compte tenu du ralentissement de l’activité économique, de l’aide aux réfugiés et des mesures gouvernementales liées aux prix élevés de l’énergie.
Dans ce contexte, les politiques de l’UE visent à soutenir une croissance inclusive et durable et à aider les économies des États membres à faire face aux menaces qui pèsent sur la stabilité de l’Europe. Le Semestre européen continuera de jouer un rôle central dans la coordination des politiques économiques et en matière d’emploi. Au-delà des défis relevés grâce à la mise en œuvre des plans pour la reprise et la résilience, le Semestre européen pour la coordination des politiques économiques sera axé sur la résolution des défis persistants et émergents, notamment ceux posés par la guerre. Ces derniers seront pris en compte dans les rapports par pays et dans les recommandations par pays qui seront adoptés dans le cadre du paquet de printemps du Semestre européen.
L’application de la clause dérogatoire générale du pacte de stabilité et de croissance en 2022 permet à la politique budgétaire de s’adapter à la situation en rapide évolution. La Commission a fourni des orientations budgétaires en mars 2022 et les actualisera dans le cadre du paquet de printemps 2022.
Les États membres ont jusqu’en août 2023 pour demander des prêts destinés à financer des investissements et des réformes supplémentaires visant à relever les défis posés par la guerre, notamment dans le secteur de l’énergie, l’objectif étant de mettre en place un système énergétique plus écologique, plus propre et moins dépendant des combustibles fossiles étrangers. 
Le 21 mars 2022, la Commission a lancé un appel spécial au titre de l’instrument d’appui technique pour aider les États membres i) à accueillir les réfugiés ukrainiens et ii) à réduire progressivement leur dépendance à l’égard des combustibles fossiles en provenance de Russie.
Les règles de l’UE relatives aux aides d’État offrent aux États membres des possibilités d’apporter un soutien à court terme afin d’atténuer les conséquences économiques de la guerre et de soutenir les entreprises et les secteurs durement touchés. Par conséquent, le 23 mars 2022, la Commission a adopté un cadre temporaire pour les aides d’État permettant aux États membres d’accorder un montant d’aides limité aux entreprises touchées par la crise actuelle ou par les sanctions et contre-sanctions qui s’y attachent, de garantir la disponibilité de liquidités suffisantes pour les entreprises et d’indemniser les entreprises pour les surcoûts dus aux prix exceptionnellement élevés de l’énergie.
En ce qui concerne l’énergie, en plus de la communication du 13 octobre 2021, laquelle prévoit notamment une panoplie de mesures pour faire face à la hausse exceptionnelle des prix mondiaux de l’énergie et aider les citoyens et les entreprises de l’Union, la Commission a entamé des travaux pour mettre en place le plan «REPowerEU» visant à concrétiser son ambition de réduire dès que possible la dépendance de l’Europe à l’égard des combustibles fossiles russes, à commencer par le gaz. Pour réaliser cette ambition, il convient de mobiliser l’ensemble des ressources et des outils disponibles aux niveaux national et de l’UE, y compris la FRR et ses 220 milliards d’EUR encore disponibles au titre de l’enveloppe de prêts.
En outre, le 23 mars 2022, la Commission a présenté une proposition législative introduisant une obligation qui fixe à 80 % le niveau minimal de stockage de gaz pour l’hiver prochain afin de garantir la sécurité de l’approvisionnement énergétique, lequel sera relevé à 90 % les années suivantes. Une autre communication a été adoptée afin de répondre aux préoccupations relatives à la hausse durable des prix de l’énergie et d’exposer les possibilités d’intervention sur le marché aux niveaux européen et national. La Commission est également prête à créer un groupe de travail sur les achats conjoints de gaz au niveau de l’Union.
Une communication de la Commission sur la préservation de la sécurité alimentaire et le renforcement de la résilience des systèmes alimentaires, adoptée le 23 mars 2022, comprend un large éventail de mesures à court et à moyen terme visant à renforcer la sécurité alimentaire mondiale et à soutenir les agriculteurs et les consommateurs dans l’UE face à la hausse des prix des denrées alimentaires et des coûts des intrants, tels que l’énergie et les engrais.
La communication intitulée «Accueil des personnes fuyant la guerre en Ukraine: préparer l’Europe à répondre aux besoins», adoptée également le 23 mars 2022, accroît les mesures initiales proposées dès le début du mois de mars pour venir en aide aux personnes fuyant la guerre en Ukraine, ainsi qu’aux pays de l’UE qui les accueillent. Au-delà de l’aide immédiate fournie en matière de capacités d’assistance aux frontières, d’accueil et de protection civile, la Commission a pris de nouvelles mesures pour aider les États membres à faire en sorte que les bénéficiaires puissent effectivement jouir de leur droit à l’éducation, aux soins de santé, au logement et à l’emploi.
La Commission continuera de suivre de près l’évolution de la situation économique et sociale et se tient prête à adapter ses interventions en fonction des besoins.
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Au paragraphe 14, le Parlement insiste sur le fait que la Commission doit veiller à ce qu’aucun projet ni mesure soutenu au titre de la FRR n’aille à l’encontre des valeurs consacrées à l’article 2 du traité sur l’Union européenne aussi bien pendant la phase d’évaluation que la phase de mise en œuvre, et demande qu’elle prenne les mesures appropriées en vue d’un réexamen. Le Parlement rappelle aussi que la FRR et chacun des plans nationaux pour la reprise et la résilience devraient respecter pleinement le règlement sur la conditionnalité liée à l’état de droit.
La Commission évalue les plans pour la reprise et la résilience présentés par chacun des États membres à l’aune des onze critères d’évaluation énoncés dans le règlement FRR. Ces critères exigent notamment des PRR qu’ils contribuent à répondre à toutes les recommandations par pays ou à un nombre important de celles-ci, dont beaucoup concernent des questions relatives à l’état de droit. Par exemple, certaines recommandations par pays sur les questions relatives à l’état de droit se traduisent dans les PRR par des réformes judiciaires et des réformes liées à la lutte contre la corruption, aux conflits d’intérêts et à la bonne gouvernance.
En outre, l’un des critères d’évaluation inclus par les colégislateurs dans le règlement FRR consiste à déterminer «si les dispositions proposées par l’État membre concerné sont censées prévenir, détecter et corriger la corruption, la fraude et les conflits d’intérêts lors de l’utilisation des fonds octroyés au titre de la facilité». Chaque PRR doit être mis en œuvre au moyen de systèmes de contrôle adéquats, décrits dans le PRR lui-même. Lorsqu’elle le jugeait nécessaire, la Commission a inclus des jalons spécifiques exigeant la mise en œuvre de réformes supplémentaires avant la première demande de paiement. Si, au cours de la mise en œuvre, les États membres manquent gravement à l’obligation qui leur incombe en vertu de la convention de financement signée avec la Commission, en particulier en ce qui concerne les systèmes de contrôle, la Commission peut réduire les aides accordées au titre de la facilité et recouvrer les fonds.
Comme tous les fonds de l’UE, la FRR est soumise au régime général de conditionnalité pour la protection du budget de l’Union établi par le règlement sur la conditionnalité liée à l’état de droit [règlement (UE, Euratom) 2020/2092]. Le règlement FRR est clair à cet égard dans la mesure où son article 8 dispose que la FRR «est mise en œuvre par la Commission [...] conformément aux dispositions pertinentes adoptées en vertu de l’article 322 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, en particulier [...] le règlement (UE, Euratom) 2020/2092». La Commission peut lancer une procédure au titre du règlement (UE, Euratom) 2020/2092 pour autant que certaines conditions soient remplies et qu’elle ne considère pas que d’autres procédures prévues par la législation de l’Union lui permettraient de protéger le budget de l’Union d’une manière plus efficace.
Au paragraphe 17, le Parlement s’inquiète du fait que la Commission a recensé des vulnérabilités macroéconomiques liées à des déséquilibres et à des déséquilibres excessifs dans 12 États membres et est préoccupé par le fait que la nature et la source des déséquilibres sont en grande partie les mêmes qu’avant la pandémie.
Au printemps 2021, la Commission a recensé des vulnérabilités macroéconomiques liées à des déséquilibres et à des déséquilibres excessifs pour 12 États membres. Trois États membres continuaient de connaître des déséquilibres excessifs (Chypre, Grèce et Italie) et neuf autres connaissaient des déséquilibres (Croatie, France, Allemagne, Irlande, Pays-Bas, Portugal, Roumanie, Espagne et Suède) au sens de la procédure concernant les déséquilibres macroéconomiques. Ces 12 États membres ont été sélectionnés pour faire l’objet d’un bilan approfondi dans le rapport 2022 sur le mécanisme d’alerte et des bilans approfondis sont en cours d’élaboration; ceux-ci seront publiés à la fin du mois de mai.
Le rapport 2022 sur le mécanisme d’alerte reposait sur une évaluation prospective renforcée des risques pesant sur la stabilité macroéconomique et sur l’évolution des déséquilibres macroéconomiques grâce à une utilisation accrue des prévisions et des données en cours d’exercice, y compris des prévisions immédiates, suivant une approche similaire à celle adoptée dans le rapport 2021 sur le mécanisme d’alerte. Une telle approche garantit que les risques et vulnérabilités émergents sont détectés à un stade précoce et que l’analyse rend compte de l’évolution de la situation économique et ne se concentre pas uniquement sur les résultats.
Au paragraphe 19, le Parlement souligne que la Commission joue un rôle important dans la responsabilisation des gouvernements en ce qui concerne la nécessité de remédier aux déséquilibres émergents au moyen de réformes qui renforcent la résilience économique et sociale et favorisent la transformation numérique ainsi que des transitions écologiques et justes.
Le Semestre européen est un cadre pour la coordination des politiques économiques et en matière d’emploi et pour la surveillance multilatérale, notamment grâce au suivi de la mise en œuvre par les États membres des recommandations par pays. Il permet à la Commission de surveiller et d’évaluer si les gouvernements s’attaquent correctement à ces défis au moyen de réformes et d’investissements qui favorisent des économies durables, résilientes et inclusives, ainsi que les transitions écologique et numérique nécessaires à cette fin.
Dans le contexte général du Semestre européen, la procédure concernant les déséquilibres macroéconomiques (PDM) est un important mécanisme de surveillance permettant de détecter les éventuels risques macroéconomiques à un stade précoce, de prévenir l’apparition de déséquilibres macroéconomiques et de corriger les déséquilibres déjà en place. Parmi les principaux domaines faisant l’objet d’un suivi dans le cadre de la PDM figurent généralement les vulnérabilités liées à l’endettement public et privé; l’évolution des marchés financiers et des marchés d’actifs, y compris du marché de l’immobilier; les déséquilibres extérieurs; et la compétitivité, en tenant compte des différentes composantes de la productivité. Les questions d’ajustement liées à l’évolution du marché du travail sont également prises en considération. Ainsi, la PDM couvre aussi les éventuelles interconnexions et enjeux transfrontières, qui nuisent au bon fonctionnement de l’Union économique et monétaire ou de l’UE dans son ensemble, ou qui sont susceptibles d’avoir une telle incidence négative.
La PDM ne couvre pas les questions liées aux transitions écologique et numérique. Ces domaines sont toutefois évalués dans le cadre de la PDM s’ils ont des conséquences directes sur les déséquilibres macroéconomiques tels que définis ci-dessus.
La réflexion et le débat public sur la manière d’améliorer encore la prévention, la détection précoce et la correction des déséquilibres macroéconomiques à l’avenir sont en cours dans le cadre du réexamen de la gouvernance économique. Sur la base de ce débat, y compris des discussions avec les États membres, le Parlement, le Conseil et d’autres institutions et organes de l’UE, la Commission fournira des orientations sur d’éventuelles modifications du cadre de gouvernance économique en vue de parvenir à un large consensus sur la voie à suivre avant 2023.
Au paragraphe 20, le Parlement invite la Commission à examiner comme il se doit les transitions numérique et écologique et certaines questions liées au secteur financier dans les futurs processus du Semestre européen, sans nuire à l’approche actuelle fondée sur les politiques budgétaires et des finances publiques.
Le Semestre européen fournit un cadre bien établi pour la coordination des politiques économiques et en matière d’emploi des États membres et continuera à jouer ce rôle pour guider l’Union et ses États membres dans la phase de relance et dans le contexte des défis à relever pour que la double transition s’opère.
Dans le cadre du pacte vert pour l’Europe, les quatre dimensions du concept de durabilité compétitive (durabilité environnementale, productivité, équité et stabilité macroéconomique) restent les priorités stratégiques au cœur du Semestre européen, conformément également aux objectifs de développement durable. Ces quatre dimensions se renforcent mutuellement, l’objectif commun étant de passer à un modèle économique durable, résilient et inclusif, rendu possible par une diffusion et une adoption plus larges des technologies vertes et numériques. Des marchés des capitaux et des secteurs bancaires solides et performants renforcent les canaux de financement de l’économie et encouragent le secteur privé à contribuer aux efforts d’investissement nécessaires pour soutenir la croissance dans une économie plus verte et plus numérique, accroître la résilience économique et sociale et contribuer à la stabilité macrofinancière.
Étant donné que la mise en œuvre des plans pour la reprise et la résilience stimulera les programmes de réforme et d’investissement des États membres pour les années à venir, le Semestre européen a été adapté conformément aux exigences de mise en œuvre de la facilité pour la reprise et la résilience afin de veiller à ce que les efforts conjoints se concentrent sur la mise en œuvre de plans ambitieux et de qualité pour la reprise et la résilience. Le Semestre européen, avec son champ d’application élargi ainsi que la surveillance multilatérale prévue dans ce cadre, complétera la mise en œuvre des plans pour la reprise et la résilience. Les deux processus sont intrinsèquement liés et tout est mis en œuvre pour éviter les chevauchements et tirer le meilleur parti des synergies existantes.
Un Semestre européen plus démocratique
Au paragraphe 21, le Parlement invite le Conseil et la Commission à prendre dûment ses résolutions en considération.
La Commission est pleinement déterminée à prendre en considération les résolutions et les positions du Parlement. Le dialogue économique avec le Parlement européen garantit également davantage de transparence, d’appropriation et de responsabilité en ce qui concerne les décisions prises dans le cadre du Semestre européen. Ce dialogue permet de mieux comprendre les points de vue du Parlement et d’en tenir compte. En outre, le fait que non seulement les commissions compétentes du Parlement européen, mais aussi le parlement national de l’État membre concerné puissent inviter des représentants de la Commission à participer à un dialogue économique garantit aussi que les positions des parlements nationaux sont dûment prises en considération. Le Parlement européen peut aussi inviter les États membres à entamer un dialogue économique, améliorant ainsi la compréhension mutuelle. Enfin, des réunions entre la Commission, les autorités nationales et les organisations non gouvernementales ont également lieu dans le cadre du Semestre européen et des plans nationaux pour la reprise et la résilience.
Au paragraphe 22, le Parlement invite la Commission à tenir le Parlement européen et le Conseil, en tant que colégislateurs, dûment et équitablement informés de tous les aspects relatifs à l’application du cadre de gouvernance économique de l’Union, y compris les étapes préparatoires.
Grâce au dialogue économique, la Commission tient le Parlement bien informé sur toutes les questions relatives au cadre de gouvernance économique de l’UE. La Commission présente l’examen annuel de la croissance durable au Parlement, ainsi que d’autres documents stratégiques, y compris ses avis sur les projets de plans budgétaires et ses propositions de recommandations pour la zone euro et de recommandations par pays.
La Commission est aussi résolument et activement engagée dans le dialogue sur la reprise et la résilience prévu par le règlement FRR. En particulier, la Commission aborde avec le Parlement européen des questions qui concernent la mise en œuvre de la facilité, comme les plans pour la reprise et la résilience, l’évaluation par la Commission, les principales conclusions du rapport d’examen, l’état d’avancement des jalons et cibles, les procédures liées au paiement, l’état de la reprise, de la résilience et de la capacité d’ajustement dans l’Union, ainsi que les mesures adoptées au titre du règlement FRR, et toute autre information et documentation pertinente fournie par la Commission en rapport avec la mise en œuvre de la facilité. En outre, la Commission partage avec le Parlement des informations transmises au Conseil ou à l’un de ses organes préparatoires dans le contexte du règlement FRR.
Au paragraphe 23, le Parlement note que la Commission, le Conseil et le président de l’Eurogroupe devraient se présenter régulièrement devant la commission compétente du Parlement européen pour fournir des informations et procéder à des échanges des vues sur les derniers événements économiques et politiques.
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